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SPÉCIALITÉS 
 

Droit administratif des biens 
Fiscalité des personnes publiques 

Finances publiques 
 

 
                              
    
 
DIPLÔMES ET PRIX 
 
� Juin 2008 Agrégation de droit public (classement 15ème) 
� Juin 2004 Prix de thèse de l’Université Jean Moulin – Lyon 3, 2003. 
� 2003 - 2004 Prix Dalloz – Nouvelle bibliothèque de thèses : publication de la 

thèse. 
� Juin 2002 Doctorat de droit public, mention très honorable, félicitations du 

jury, publication de la thèse et proposition au prix de thèse, 
Université Jean Moulin - Lyon 3. 

� 1993-1994 DEA de droit public, mention AB, Université Jean Moulin - Lyon 3. 
� 1992-1993 Maîtrise de droit public, option carrières de l’entreprise, mention 

AB, Université Jean Moulin - Lyon 3. 
� 1991-1992 Licence de droit public, mention B, Université Jean Moulin - Lyon 

3. 
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ACTIVITÉS UNIVERSITAIRES 
 
 

 
ENSEIGNEMENT  

 
 
� Depuis sept. 2009 Professeur agrégé à l’université Lyon 3. Matières enseignées : droit 

administratif, droit administratif des biens, conventions domaniales, 
contentieux administratif, droit fiscal, fiscalité des personnes publiques, 
finances publiques, financement des organisations internationales. 

� 2008 - 2009 Professeur agrégé à l’université de Savoie. Matières enseignées (à 
Chambéry et à Lyon III) : droit administratif, droit de l’environnement, 
droit fiscal, fiscalité des personnes publiques, finances et fiscalité 
locales, finances publiques, financement des organisations 
internationales. 

� 2004 - 2008 Maître de conférences à l’Université Lyon 3. Matières enseignées : 
droit administratif, droit administratif des biens, contentieux 
administratif, droit fiscal, fiscalité des personnes publiques, finances 
publiques, financement des organisations internationales, libertés 
fondamentales. 

� 2002 - 2004  Enseignante de français à l’École internationale d’Amsterdam.  
� 1994-1999 Chargée de travaux dirigés de droit administratif en Deug et en 

licence de droit public à l’Université Lyon 3. Statut : vacataire, puis 
ATER.  

 
 

 
ACTIVITÉS PÉDAGOGIQUES 

ET ADMINISTRATIVES 
 

 
� Depuis mai 2012 Vice-Présidente en charge des finances et du pilotage de l’Université 

Lyon 3 
 Membre élu du Conseil d’administration de l’Université Lyon 3 
� Depuis 2009  Directrice adjointe de l’Institut d’études administratives (Université 

Lyon 3) 
 Membre élu du Conseil de la faculté de droit 
� 2011- 2012 Directrice de l’Équipe de droit public de Lyon 
� 2010 - 2012 Chargée de mission pour les finances de l’Université Lyon 3 
� 2008 -2012 Directrice du M 2 Droit public – Parcours Carrières publiques 

(Université Lyon 3) 
� 2007 - 2008  Directrice adjointe du M 2 Droit public – Parcours Carrières publiques 

(Université Lyon 3) 
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ACTIVITÉS DE RECHERCHE  
 

 
 
� THÈSE 

La distinction des biens publics et des biens privés. Contribution à la définition de la notion de biens 
publics, Dalloz, 2004, Nouvelle bibliothèque de thèses, vol. 33, 766 p. 

 
� OUVRAGES  

- Code général de la propriété des propriétés publiques, sous la direction du professeur Ph. 
Yolka, Lexis-Nexis, collection Codes bleus commentés, mars 2010 (2ème éd. mai 2012). 
- Traité de droit administratif, sous la direction de P. Gonod, F. Melleray et Ph. Yolka, 
publication Dalloz, déc. 2011, sur le thème : « Les propriétés publiques », Prix spécial 
du livre juridique 2012 du Club des juristes. 
- Grands arrêts du droit administratif des biens, en collaboration avec Ph. Yolka, F. Melleray 
et R. Noguellou, à paraître Dalloz 2013. 
 

� ARTICLES PUBLIÉS 
 
Droit administratif : 
AJDA : 

- Domaine public naturel et décentralisation. Un patrimoine au service des missions 
de l’Etat, n° spécial « Les évolutions actuelles du domaine public naturel », 14 déc. 
2009, p. 2335. 

 
Les annales de la voirie : 

- Commentaire de la décision du Tribunal des conflits du 6 mai 2002, Binet c/ EDF, n° 
76, mai 2003, p.73. 
- Le fondement juridique des transferts de propriété de voies publiques entre les 
personnes publiques, n° 80, octobre 2003, p. 162. 
- Commentaire de l’arrêt du Conseil d’Etat, 23 juin 2004, Commune de Proville, n° 92, 
déc. 2004, p. 227. 
- L’évolution des formes du désengagement de l’Etat dans les infrastructures de 
transports : l’exemple des ports maritimes et des aéroports, n° 98, juill.-août 2005, p. 
133 et n° 100, oct. 2005.  
- Le transfert de biens au profit du Syndicat des transports d’Île-de-France et de la 
RATP, commentaire du décret n° 2006-980 du 1er août 2006, n° 111, nov. 2006, p. 204. 
 

RJEP : 
- Loger chez « ma tante » ou les tribulations de la domanialité publique. Note sous 
Conseil d’Etat, 11 décembre 2008, Mme Perreau-Polier, juin 2009, p. 20 
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- Attribution des conventions d’occupation du domaine public et règles de la 
concurrence : la frontière se réduit encore. Note sous Conseil d’Etat, 10 juin 2009, 
Port autonome de Marseille, fév. 2010, jurisp. n° 7, p. 17. 
- Les garanties financières de l’occupant privatif du domaine public aéronautique lors 
de l’abrogation de sa convention d’occupation. Note sous Conseil d’Etat, 31 juillet 
2009, Société Jonathan Loisirs, avril 2010, jurisp. n° 17, p. 11. 
- Les transferts gratuits et forcés de biens entre personnes publiques : la contribution 
du Conseil constitutionnel. Note sous la décision du Conseil constitutionnel n° 2009-
594 du 3 déc. 2009, Loi relative à l’organisation et à la régulation des transports 
ferroviaires, juin 2010, jurisp. n° 33, p. 30. 
- L’occupant privatif d’un port de plaisance est soumis, en matière financière, à la loi 
du contrat et au pouvoir de gestion du domaine public, Note sous Conseil d’Etat, 5 
mai 2010, M. Bernard, déc. 2010, jurisp. n° 59, p. 19. 
 

Droit et patrimoine : 
 - Chronique « Propriété des personnes publiques » année 2005. 
 
JCP A : 

- Le transfert des biens des parcs de l’équipement aux départements. Du bon usage de 
la complexité, 14 déc. 2009, n° 51, Étude n° 2297, p. 25. 
- Les conditions de validité de la vente à une association d’un immeuble public à prix 
préférentiel, Note sous Conseil d’Etat, 25 nov. 2009, Commune de Mer c/ MM. 
Pépin et Raoul, 8 mars 2010, n° 10, comm. n° 2091, p. 28. 
- « Au théâtre ce soir ». Le Tribunal des conflits, deus ex machina de la détachabilité des 
actes de gestion du domaine privé local, Note sous Conseil d’Etat, 28 décembre 2009, 
Sté Brasserie Théâtre, 14 juin 2010, n° 24, comm. n° 2197, p. 32. 
- Vente d’une ancienne école : formalités et prix, Note sous Conseil d’Etat, 27 janv. 
2010, Commune de Mazayes, 13 sept. 2010, n° 37, comm. n° 2275, p. 32. 
- Chronique de jurisprudence « Propriétés publiques » : oct.-déc. 2009 (8 mars 
2010, n° 10, chron. n° 2086, p. 10), janv.-mars 2010 (13 sept. 2010, n° 37, chron. n° 
2262, p. 10 ), avril-déc. 2010 (4 juill. 2011, n° 27, chron. n° 2239, p. 13), janv.-mars 
2011 (23 janv. 2012, n° 3, chron. n° 2013, p. 11), avril-sept. 2011 (28 mai 2012, n° 21, 
chron. n° 2170, p. 15) et oct. 2011-mars 2012 (à paraître). 

 
Juris-Classeurs : 

- Domaine privé. Contrats, Les collectivités territoriales et leurs contrats, éditions Juris-
Classeur, 2002, Juris-compact. 
 - Domaine public. Indisponibilité, fasc. n° 61 (création), J-Cl. Propriétés publiques, mai 
2003 – refonte mai 2012. 
- Transferts domaniaux. Changements d’affectation, fasc. n° 52 (création), J-Cl. Propriétés 
publiques, oct. 2004. 
- Domaine privé. Forêts des collectivités publiques, fasc. n° 47 (création), J-Cl. Propriétés 
publiques, oct. 2004. – refonte nov. 2009. 
- Gestion du domaine privé, fasc. n° 58 (création), J-Cl. Propriétés publiques, déc. 2005. 
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- Droit de propriété, fasc. 710, J.-Cl. Libertés, mars 2010. 
 

Rev. jurisp. ALYODA : 
 - Installations auxiliaires de contrôle technique : une atteinte au principe d’égalité en 

matière économique. Note sous CAA Lyon, plén., n° 08LY00247, 16 juin 2010, Sté 
Auto bilan, Rev. jurisp. ALYODA n° 1, rubrique Aides publiques et économie. 

 
Nouveaux Cahiers du Conseil constitutionnel 
 - Observatoire de jurisprudence constitutionnelle : en charge de la rubrique « Propriété » 

pour l’OJC, sous l’égide du Conseil constitutionnel. 
 

Droit fiscal : 
Ellipses : 

- Participation à la rédaction du Dictionnaire du droit fiscal et douanier, Ellipses, 2007. 
  

� COLLOQUES 
 
Droit administratif : 
 - Intervention au colloque organisé par l’Université d’Avignon « Le patrimoine. Existences 

multiples. Essence unique ? », 12 mars 2004, sur le thème : Les nouveaux sujets du 
patrimoine, la Nation. Colloque diffusé sur CD Rom par Droit-in situ, 2004. 

 - Intervention au colloque organisé par l’Institut d’études administratives, Université 
Lyon III « Les relations entre les collectivités territoriales », 28 janv. 2005, sur le thème : Les 
transferts domaniaux. Colloque publié chez L’Harmattan, 2005, Logiques juridiques, p. 
143. 

 - Intervention au colloque organisé par l’Université de Toulouse I « Qu’en est-il de la 
propriété ? L’appropriation en débat », 27-28 oct. 2005, sur le thème : Les frontières de la 
propriété. Le domaine public. Colloque publié aux Presses universitaires de Toulouse, 
Travaux de l’IFR, n° 5, p. 83 et à la Revue Droit et ville n° 61/2006, p. 121. 

 - Intervention au colloque organisé par l’Université de Montpellier « Contrats et propriétés 
publics », 28-29 avril 2010, sur le thème : Les contrats publics de location immobilière. 

 - Intervention au colloque organisé par l’Université Jean Moulin – Lyon 3 
« L’externalisation des propriétés publiques : pratiques, techniques et résultats », sept. 2010, sur le 
thème : « Les personnes publiques locataires », JCP A, 30 avril 2012, n° 17. 

 - Intervention au colloque organisé par l’Université Jean Moulin – Lyon 3 « Droit et 
philosophie dans Second Life » mai 2010, sur le thème : « Le droit administratif dans Second 
Life », à paraître Bruylant. 

  
Droit fiscal et finances publiques : 
 - Intervention au colloque organisé par le CERFF, Université Lyon III « La réforme de la 

fiscalité locale », 15 déc. 2005, sur le thème : Le coût de l’intercommunalité. Colloque 
publié à la Revue Lamy des collectivités territoriales, n° 11, 2006, p. 105. 

 - Intervention au colloque organisé par l’Université Lyon III « Les EPIC dans tous leurs 
états. Quel régime juridique et quel avenir pour les EPIC ? », 24 avril 2009, sur le thème : Les 
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EPIC face au droit fiscal, JCP A, n° spécial 31-35, 27 juill. 2009, n° 2200 et Gestion et 
finances publiques déc. 2009, n° 12, p. 982 

 - Intervention à la journée d’études organisée par l’Association française de droit 
constitutionnel, le CERCOP (Montpellier I) et le CDC (Lyon III) « Démocratie et 
multiplication des droits », le 4 juin 2009, sur le thème : Démocratie fiscale et droits des 
contribuables. 
- Intervention lors de la première journée d’étude organisée par la promotion 
d’agrégation 2007-2008 portant sur les « Formes et procédures en droit public », le 29 
septembre 2009 à Nantes, sur le thème : Le rôle des formes et procédures dans 
l’adoption des budgets publics, AJDA, 22 mars 2010, n° 10, p. 574. 
- Intervention au colloque organisé par l’université de Chambéry « Le principe de sincérité 
en finances publiques » le 5 fév. 2010, sur le thème : La sincérité et les organisations 
internationales, RFFP n° 111 – sept. 2010, p. 63. 

 
 
� ORGANISATION DE COLLOQUE  
 
- « Les SDIS, quel partage des rôles entre l’Etat et les collectivités territoriales », Journée d’étude 
organisée par l’Institut d’Etudes Administratives (Université Lyon 3) en partenariat avec le 
GRALE, le 13 novembre 2009, éd. L’Harmattan 2010. 
- « L’externalisation des propriétés publiques : pratiques, techniques et résultats », colloque organisé par 
l’Institut d’Etudes Administratives (Université Lyon 3), sept. 2010, publication JCP A, 30 avril 
2012, n° 17. 
 
 
� AUTRES  
 
Membre fondateur de l’Association Lyonnaise de Droit Administratif (ALYODA)  

En partenariat avec la Cour administrative d’appel de Lyon et le barreau de Lyon, 
cette association a pour objet la mise en ligne d’une lettre trimestrielle d’actualité 
jurisprudentielle, gratuite, comprenant des résumés et des commentaires d’arrêts (en 
cours de constitution). 

 
Membre d’associations :  

- Association française de droit administratif (AFDA) 
- Société française de finances publiques (SFFP) 
 

Membre du groupe « Collectivités locales » au CRIDON de Lyon 
 


